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Le concept d’islamophobie a aujourd’hui plus d’un siècle et a connu une institutionnalisation 
croissante en Europe depuis la parution du rapport britannique du Runnymede Trust (Conway, 1997). 
Il est désormais reconnu par diverses organisations internationales ayant leur siège sur le continent 
européen (telles que le Conseil de l’Europe et l’UNESCO), employé par diverses institutions nationales 
(telles que la Commission des lois de l’Assemblée nationale française1, la Commission fédérale suisse 
contre le racisme2 ou la Chambre des communes britannique3), a intégré les dictionnaires (tels que le 
Collins, l’OED, le Larousse, le Diccionario de la lengua española…) et s’est imposé dans les études sur 
le racisme, les discriminations et les politiques de sécurité en Europe. Force est toutefois de constater, 
d’une part, qu’il reste davantage discuté dans les espaces académiques anglophones que dans les 
espaces académiques francophones et a fortiori français (même si les travaux se multiplient depuis 
une vingtaine d’années et la parution de La nouvelle islamophobie en 2003) et, d’autre part, qu’il est 
particulièrement peu discuté au Maghreb, alors qu’il entretient avec cette région du monde des liens 
étroits et pluriels. 

Ce colloque international voudrait contribuer à combler cette double lacune en réunissant à Tunis des 

chercheur·es en sciences sociales de toutes disciplines ou de tout champ de recherche pluridisciplinaire, 
de toute nationalité et de tout statut, mobilisant, discutant, étudiant ou croisant dans leurs recherches 
le concept d’islamophobie ou des notions connexes (haine, hostilité, discrimination ou racisme anti-
musulmans, anti-islamique, anti-arabes, anti-maghrébin·es, etc.) depuis une ou plusieurs perspectives 
maghrébines, afin d’en montrer/interroger la pertinence scientifique, la spécificité éventuelle, les 
origines, les contextes d’usage et les articulations. À cette fin, il propose de prendre pour point de 
départ et pour objet de discussion transversale la définition qu’en donnent Abdellali Hajjat et Marwan 
Mohammed dans leur ouvrage de référence sur le sujet (2013, p. 20) : 

« l’islamophobie correspond au processus social complexe de racialisation/altérisation, appuyé sur 
le signe de l’appartenance (réelle ou supposée) à la religion musulmane, dont les modalités sont 
variables en fonction des contextes nationaux et des périodes historiques. Il s’agit d’un phénomène 
global et “genré” parce qu’influencé par la circulation internationale des idées et des personnes et 
par les rapports sociaux de sexe. » 

De même que cette définition, le colloque international invite à développer les analyses à partir de 
différentes périodes historiques (coloniale ou postcoloniale), différents contextes nationaux (pays du 
Maghreb ou d’Europe), différents types de circulations internationales (des concepts, des discours, 
des politiques, des pratiques institutionnelles ou des personnes) et à l’intersection de différents 
rapports sociaux (race, genre, mais aussi classe, nationalité, âge, sexualité…). Les propositions de 
communications pourront être individuelles ou collectives et fonder leur propos sur un matériau 
empirique maghrébin, européen ou les deux. 

Elles devront répondre à un ou plusieurs des six axes suivants : 

1. Socio-histoire maghrébine du concept d’islamophobie 
2. De l’islamophobie au Maghreb colonial et dans la métropole ? 
3. La coproduction postcoloniale des idées islamophobes entre le Maghreb et l’Europe 
4. Les effets de l’islamophobie contemporaine sur la circulation des personnes vers/depuis le Maghreb 
5. (La lutte contre) L’islamophobie en Europe au prisme de l’immigration maghrébine postcoloniale 
6. De l’islamophobie au Maghreb ? Réflexions sur la transposabilité du concept aux sociétés à majorité 
musulmane 

 
1 M. Karamanli, L. Mendes et S. Sebaihi, « Haine anti-musulmans, islamophobie : qualification juridique et politiques 
publiques de lutte contre ces discriminations », Commission des lois de l’Assemblée nationale, France, mars 2025.  
2 « Dossier thématique : racisme à l’égard des musulmans », Commission fédérale contre le racisme, Suisse, 2023. 
3 J. Tyler-Todd et al., « Tackling Islamophobia », House of Commons Library, Royaume-Uni, décembre 2023. 



 

 

Axe 1 / Socio-histoire maghrébine du concept d’islamophobie 
 

Dans un premier axe, le colloque accueillera des communications contribuant à une socio-histoire 
du concept d’islamophobie au prisme de ses circulations et de ses usages au Maghreb depuis son 
invention au début du XXe siècle. 

Les rares travaux sur l’histoire du concept (Allen, 2006 ; Bravo Lopez, 2010) montrent qu’il est 
apparu en 1910 sous la plume d’administrateurs coloniaux français en « Afrique occidentale 
française ». Il a ensuite été employé par des orientalistes en Algérie (Dinet et Ben Ibrahim, 1918, 1921, 
1930) dans le cadre d’une « critique orientaliste de l’orientalisme » (Hajjat et Mohammed, 2013) 
comme synonyme d’« arabophobie » ainsi que par des savants coloniaux ayant enseigné à la Faculté 
des Lettres d’Alger (Bernard, 1927, p. 115) comme antonyme d’« islamophilie ». Après la 
décolonisation, il apparaît notamment sous la plume de l’historien et islamologue tunisien Hichem 
Djaït (1978, p. 60), pour défendre l’idée du remplacement de l’islamophobie par « l’arabophobie » 
dans la France des années 1970. 

L’histoire (post)coloniale de l’invention et de l’émergence du concept au XXe siècle reste cependant 
encore largement à écrire : comment celui-ci a-t-il circulé entre les espaces coloniaux français ? entre 
les colonies et la métropole ? des administrateurs coloniaux français à des lettrés musulmans comme 
Sliman Ben Ibrahim ? des intellectuels de l’époque coloniale à ceux de la période postcoloniale ? s’agit-
il d’usages parallèles ou d’usages liés les uns aux autres ? recense-t-on d’autres usages du concept en 
lien avec le Maghreb colonial ou formulés dans la région après les indépendances ? quels sens étaient 
alors donnés au mot en fonction des contextes, quelle a été leur postérité et comment ont-ils évolué ? 

Cet axe invite également à faire l’histoire plus contemporaine des débats au Maghreb ou entre 
intellectuel·les originaires du Maghreb autour du concept d’islamophobie depuis l’essor et 
l’internationalisation du concept à la fin des années 1990. Quels retentissements a eu, à cet égard, le 
rapport britannique du Runnymede Trust ? Comment expliquer la place marginale qu’occupe 
aujourd’hui le concept dans la production scientifique au Maghreb ? Quels travaux menés depuis des 
institutions académiques au Maghreb et mobilisant ce concept – que ce soit de manière centrale 
(Kabel, 2014) ou plus marginale (Mezrioui, 2020), en arabe ou dans d’autres langues – peut-on 
recenser ? Et en dehors du champ académique ? Par quels intermédiaires le concept circule-t-il ? Qui 
le mobilise (et dans quels sens), qui le critique (et pourquoi) et qui lui préfère d’autres termes ? Enfin, 
quelles traductions du concept en arabe (rihāb al-ʾislām, fūbyā al-ʾislām, ʾislāmūfūbyā, etc.) et quels 
débats autour de ses traductions ? 
 

Axe 2 / De l’islamophobie au Maghreb colonial et dans la métropole ? 
 

Dans un deuxième axe, le colloque s’intéresse à l’histoire coloniale au prisme de l’islamophobie 
et/ou de la racialisation de l’islam afin d’enquêter sur la généalogie coloniale des idées et des 
politiques islamophobes contemporaines. 

D’une part, il s’agit d’interroger les politiques coloniales françaises d’encadrement, de gestion et 
d’instrumentalisation de l’islam et, plus largement, des populations autochtones, en particulier en 
Algérie (1830-1962), en Tunisie (1881-1956), en Mauritanie (1903-1960) et au Maroc (1912-1956), au 
prisme du concept d’islamophobie ou de notions émiques (racisme anti-musulmans ou anti-arabes, 
arabophobie, etc.). Dans quelle mesure le concept d’islamophobie est-il pertinent pour étudier les 
politiques relatives à l’invention et à la construction du culte musulman en « Afrique française du 
Nord » et dans la métropole (Achi, 2005 ; Davidson, 2014 ; Saaidia, 2015) ? Ces politiques pourront 
être interrogées à partir de leur genèse, de leurs acteur·ices, de leur mise en œuvre, mais également 
de leurs usages : certaines communications pourront en particulier s’intéresser à la manière dont la 



 

 

religion a été mobilisée comme outil de contrôle des populations. Cet axe s’intéresse également au 
traitement colonial des pratiques de conversion de musulman·es au christianisme, qui ont pu susciter 
suspicion et confusion de la part des autorités et être vues comme une « subversion de l’ordre colonial 
établi », témoignant d’une racialisation de la religion (Galonnier, 2017, p. 172 ; Willems, 2023). 

D’autre part, dans une perspective d’histoire des idées, il s’agit d’interroger la fabrique coloniale 
de l’« archive antimusulmane », c’est-à-dire « le répertoire symbolique des représentations négatives 
de l'islam et des musulmans » (Hajjat et Mohammed, 2013) à la fin du XIXe siècle et dans la première 
moitié du XXe siècle. Les communications pourront notamment proposer une perspective d’histoire 
croisée des idées islamophobes et antisémites (Hafez, 2016). L’archive antimusulmane recoupe-t-elle 
ou emprunte-t-elle à l’archive antisémite ? Les textes ayant une tonalité antisémite présentent-ils 
également une tonalité islamophobe, et inversement ? Peut-on ainsi observer, depuis le Maghreb, 
une « zone d’intersection » entre la racialisation des juif·ives et celle des musulman·es (Zia-Ebrahimi, 
2021) ? Plus largement, la production des représentations de l’islam sous la colonisation française au 
Maghreb pourra être interrogée à partir de l’étude de la pensée orientaliste (Saïd, 1978), de la pensée 
économique (Davis, 2022), de la pensée universitaire, politique et littéraire en métropole (Le Cour 
Grandmaison, 2019 ; Fadil, 2019), de la pensée ecclésiastique (et en particulier des autorités 
chrétiennes au Maghreb), de la pensée médicale, etc., et des stratégies dans lesquelles elles 
s’inscrivent. Une attention particulière sera portée à la manière dont ces pensées ont circulé entre la 
métropole et les protectorats/colonies.  

 

Axe 3 / La coproduction postcoloniale des idées islamophobes  
entre le Maghreb et l’Europe 
 

Le troisième axe du colloque a pour objet les circulations postcoloniales des idées islamophobes 
entre le Maghreb et l’Europe et les reprises et actualisations postcoloniales de l’« archive 
antimusulmane ». On s’intéresse ici aux conditions de persistance des représentations coloniales de 
l’islam et des musulman·es après les indépendances. Quelles idées ont perduré et à travers quels 
vecteurs, quelles pratiques et quel·les acteur·ices ? Quelles places les institutions publiques et les 
élites politico-administratives, religieuses et intellectuelles ont-elles tenu dans ce processus, des deux 
côtés de la Méditerranée ? 

Cet axe interroge ainsi particulièrement le devenir et les éventuelles reconversions post-
indépendances de l’administration coloniale française et, plus largement, des élites coloniales de 
retour en métropole, et la mesure dans laquelle ces circulations ont contribué ou non à la diffusion 
et/ou au renforcement des cadres d’appréhension des personnes supposées musulmanes, en France 
et plus largement en Europe. Les contributions peuvent ici explorer tant la circulation de 
fonctionnaires et de bureaux administratifs que celle de missionnaires et d’écrits religieux ou celle 
d’intellectuel·les et de travaux universitaires. 

Cet axe questionne par ailleurs les entrepreneur·es de la cause islamophobe au Maghreb 
(musulman·es ou non) et leurs contributions spécifiques à l’« islamophobie de plume » (Hajjat et 
Mohammed, 2013) en Europe. Les communications pourront explorer tout autant le rôle des élites 
maghrébines formées en Europe que celui des minorités religieuses ou athées au Maghreb et des 
expatrié·es européen·nes dans la fabrique, la reproduction et la circulation des idées islamophobes. 
Quelles sont leurs trajectoires spatiales et sociales ? leurs ancrages religieux ? leurs circulations ? leurs 
logiques ? leurs usages de la cause islamophobe ? Quels objectifs et/ou effets ont ces positionnements 
sur leur environnement d’appartenance (distinction de classe, rétribution financière et/ou 
symbolique, exclusion professionnelle, etc.) et sur la réception de leur personne et de leurs travaux 



 

 

en Europe (surmédiatisation, rétributions diverses, division raciale du travail, expertise « de 
l’intérieur », etc.) ? Quels pourraient être les effets des injonctions multiples à la « respectabilité 
blanche » (Dazey, 2021) sur leur formation et leurs circulations dans ces milieux ? Comment et dans 
quels cadres peuvent se construire des co-productions des idées islamophobes entre des acteur·ices 
aux origines, aux trajectoires et aux intérêts divergent·es ? 

Loin de limiter ces dynamiques de circulation à la seule identification d’entrepreneurs de la cause 
islamophobe, la réflexion portera également sur des mouvements se réclamant de la lutte pour 
l’émancipation. Les contributions étudiant la circulation et la réception des critiques féministes du rôle 
de la religion dans la reproduction du patriarcat ou des critiques laïcistes de la violence politique à 
référent islamique sont particulièrement bienvenues. De même, la place d’un certain libéralisme 
maghrébin dans la critique de formes de religiosité vues comme « populistes » est une piste à 
envisager. Sans apparenter de manière simpliste l’ensemble des critiques de l’islam au Maghreb à des 
discours islamophobes, il s’agit de comprendre comment ces critiques ont pu être réinterprétées ou 
instrumentalisées dans d’autres contextes. Il s’agit aussi de réfléchir aux conséquences biographiques 
de la violence liée à l’islam politique (révolutionnaire), ainsi qu’à l’instrumentalisation d’expériences 
maghrébines traumatiques par des acteur·ices de l’islamophobie européenne (à l’instar de la 
« décennie noire » en Algérie). 

 

Axe 4 / Les effets de l’islamophobie contemporaine sur la circulation des personnes 
vers/depuis le Maghreb 
 

Dans un quatrième axe, le colloque souhaite accueillir des communications interrogeant les effets 
des discours, des pratiques et des politiques islamophobes sur les trajectoires migratoires et les 
circulations internationales des populations du Maghreb, tout en restant attentives à l’hybridité des 
motivations au départ. 

D’une part, dans le sillage de l’enquête sur la diaspora française musulmane (Esteves, Picard et 
Talpin, 2024), il s’agira de discuter l’hypothèse d’une corrélation et d’une causalité entre l’intensité de 
l’islamophobie dans un pays donné et l’intensité des départs depuis ce pays vers l’étranger. Les 
communications pourront s’intéresser aux mouvements migratoires de musulman·es depuis les pays 
du Nord global vers le Maghreb, aux mouvements internationaux Nord-Nord des personnes 
musulmanes originaires du Maghreb ou à des comparaisons de trajectoires migratoires de 
musulman·es incluant, d’une manière ou d’une autre, le Maghreb. 

D’autre part, il s’agira d’interroger les effets possibles de l’islamophobie sur les trajectoires 
migratoires au départ du Maghreb. Dans quelle mesure le souci d’éviter ou de limiter les 
discriminations, les injures et les assignations identitaires est-il susceptible d’influencer le « choix » du 
pays de destination, voire de remettre en question un projet d’expatriation ? Les destinations 
montantes d’émigration des ressortissant·es du Maghreb (comme le Canada) sont-elles appréhendées 
comme une échappatoire à l’islamophobie et, plus largement, au racisme ? Inversement, des 
destinations anciennes d’émigration des ressortissant·es du Maghreb (comme les pays du Golfe) 
connaissent-elles, pour cette même raison, un intérêt renouvelé ? Comment cell·eux qui restent vivre 
au Maghreb se représentent-iels les pays d’émigration de leurs compatriotes et membres de famille 
du point de vue de l’intensité de l’islamophobie qui y règne ? 

Les communications soumises au titre de cet axe veilleront particulièrement à articuler les rapports 
sociaux et notamment les rapports de nationalité, de race, de genre et de classe, en montrant les 
variations observables dans les expériences vécues en France et en Europe à l’égard de l’islamophobie 
et dans les points de vue sur la France et l’Europe des personnes vivant au Maghreb. 



 

 

Axe 5 / (La lutte contre) L’islamophobie en Europe 
au prisme de l’immigration maghrébine postcoloniale 

 

Ce cinquième axe pose la question de la spécificité ou non de l’islamophobie touchant les 
personnes issues de l’immigration maghrébine postcoloniale en contexte européen. 

D’une part, l’islamophobie en Europe francophone est-elle construite spécifiquement à partir 
d’elles ? Qu’en est-il des personnes (supposées) musulmanes non issues de l’immigration 
maghrébine ? Leur sont-elles appliquées des formes d’islamophobie respectivement différentes et/ou 
d’intensités différentes ? Les « pédagogies de la colonialité » (Kebaïli et Lépinard, 2025), par exemple, 
s’exercent-elles indistinctement sur les sujets postcoloniaux et les autres ? 

D’autre part, l’islamophobie en contextes européens non francophones, où les populations 
musulmanes ne sont pas nécessairement majoritairement issues de l’immigration maghrébine 
postcoloniale, présente-t-elle des caractéristiques, des applications ou des champs de déploiement 
différents ? L’islamophobie en contextes européens francophones présente-elle, par contraste, une 
forme de spécificité liée à son immigration maghrébine ? 

Cet axe concerne donc tant des travaux qui étudieraient les spécificités des formes d’islamophobie 
qui touchent ou non les populations issues de l’immigration maghrébine en Europe que des travaux 
qui s’intéresseraient aux formes d’islamophobie vécues par d’autres populations, que leur trajectoire 
familiale soit ou non liée à l’émigration maghrébine. Les communicant·es pourront intervenir soit à 
partir d’enquêtes originales (comparées ou non), soit à partir de relectures d’enquêtes passées sur 
l’islamophobie en Europe, en analysant l’importance des descendant·es de l’immigration maghrébine 
dans ces travaux et leur éventuelle spécificité. 

Par ailleurs, les contributeur·ices sont invité·es à réfléchir à la place des populations issu·es de 
l’immigration nord-africaine dans la lutte contre l’islamophobie en Europe. On peut notamment 
penser à la mobilisation d’acteur·ices d’ascendance maghrébine dans des organisations luttant 
nominalement contre l’islamophobie, telles que le Collectif contre l’islamophobie en France (CCIF) 
puis le Collectif contre l’islamophobie en Europe (CCIE) ou la Coordination contre le racisme et 
l’islamophobie (CRI), mais également au sein d’organisations à prétention plus universaliste (Geisser 
et Seniguer, 2022). Au-delà des positions organisationnelles occupées par ces acteur·ices, les 
contributions pourront porter sur leurs propriétés socio-démographiques, leurs socialisations, leurs 
trajectoires personnelles, familiales et militantes, leurs formes de politisation ou leurs répertoires 
d’action collective. Dans le même temps, une approche en termes d’histoire intellectuelle ou de 
théorie politique pourrait mettre en lumière les travaux publiés sur le racisme systémique par des 
intellectuel·les maghrébin·es (chercheur·es et/ou militant·es), leurs apports conceptuels et le rôle 
qu’iels occupent dans ces organisations. Enfin, les contributions pourront réfléchir au rôle pris par les 
États du Maghreb dans la visibilisation et la promotion des travaux sur l’islamophobie ou des initiatives 
de lutte contre l’islamophobie en Europe. 

 

Axe 6 / De l’islamophobie au Maghreb ? Réflexions sur la transposabilité du concept 
aux sociétés à majorité musulmane 

 

Ce dernier axe s’intéresse à la transposabilité au Maghreb des études sur l’islamophobie. Si certains 
travaux commencent à mobiliser le concept pour l’étude des sociétés à majorité musulmane, en 
parlant notamment d’« islamophobie paradoxale » et d’« islamophobie intériorisée » (Bayraklı et 
Hafez 2019), ils n’ont guère porté attention jusqu’ici à l’Afrique du Nord, en dehors de l’Égypte. Cet 
axe invite donc à explorer la pertinence de l’usage du concept pour penser certaines politiques 
publiques au Maghreb et pour étudier les sociétés de cette aire géographique. 



 

 

En Europe francophone, l’islam est pensé autour du « problème musulman » depuis le début des 
années 1980 (Deltombe, 2005 ; Hajjat et Mohammed, 2013). D’abord construit comme un problème 
d’intégration, aujourd’hui comme un enjeu de sécurité, l’islam fait l’objet de politiques publiques, de 
pratiques professionnelles, de traitements médiatiques et discursifs, etc., qui sont autant d’objets 
d’étude possibles pour la recherche sur l’islamophobie. Qu’en est-il au Maghreb ? L’islam est-il 
construit en problème public de la même manière ? Suivant quelles logiques l’appréhension étatique 
du fait religieux a-t-elle évolué, depuis les efforts de construction d’un État-nation séculaire après la 
colonisation jusqu’aux formes de répression ou de cooptation de mouvements se revendiquant de 
l’islam politique dans les années 1990 et 2000 (Ben Salem, 2013 ; Dupuy-Lorvin, 2020 ; Hmimnat, 
2020 ; Zederman, 2024) ? Y constate-t-on également des formes de criminalisation du religieux, par 
exemple à travers l’interdiction du voile et la persécution de celles qui le portent (Ben Salem, 2010), 
ou à l’inverse la promotion de formes de religiosité présentées comme locales, plus acceptables ou 
plus rentables telles que le soufisme (Werenfels, 2014) ? Dans quelle mesure peut-on y observer des 
« politiques du soupçon » (d'Halluin-Mabillot, 2012 ; El Feki, 2023 ; Karimi, 2023) à l’égard de l’islam ? 
On sait que « la lutte contre le terrorisme » au Maghreb (Alzubairi, 2022) a été particulièrement 
dirigée contre des organisations locales se revendiquant de l’islam politique (Wolf, 2017 ; Arezki, 
2019). Cette lutte a pu également servir de justification à la répression des opposant·es politiques par 
les pouvoirs en place. Pour autant, c’est moins l’islam en tant que tel qui apparaît construit comme 
problème public au Maghreb que certaines formes religieuses échappant à la « nationalisation de 
l’islam » engagée par les dirigeants politiques (Webb, 2013). Quel·les sont les fonctions et les effets 
du « contrôle étatique sur les mosquées » (Donker, 2018) au Maghreb ? Quelles relations ou 
circulations peut-on observer entre les formes que prend ce contrôle au Maghreb et en Europe ? Dans 
quelle mesure se construisent, à travers ces contrôles, des « bonnes manières » d’être musulman·es 
(Zederman, 2020 ; Dazey, 2024) ? Les formes de répressions et de politisation de la religion au 
Maghreb s’insèrent-elles dans le phénomène de « l’islamophobie globale » discuté dans plusieurs 
publications récentes en anglais (Bakali et Hafez, 2022 ; Aziz et Esposito, 2024) ? 

Ces questions pourront être explorées au travers d’études nationales, transnationales ou 
comparatives conduites au Maghreb sur les politiques de sécurité (« antiterrorisme », 
« radicalisation », « lutte contre l’islamisme », « maintien de l’ordre », etc.), les politiques religieuses, 
les politiques éducatives et familiales, etc., à partir de questionnements sur le contrôle des corps des 
femmes, les usages de la laïcité, les engagements politiques et militants en tant que musulman·es (que 
ce soit ou non au nom de la foi), etc. 

 

Format attendu des réponses à l’appel à communication : 
 

- Prénom et Nom de l’auteur·ice(s) 
- Statut(s) 
- Laboratoire(s), établissement(s) et pays de rattachement institutionnel 
- Discipline(s) ou champ d’étude 
- Adresse(s) électronique(s) de contact 
- Titre de la proposition de communication 
- Axe(s) dans le(s)quel(s) s’inscrit la proposition 
- Résumé (3 000 signes max. espaces compris), précisant le matériau empirique et la méthodologie 
- 4 à 6 mots-clés 
- Principales références bibliographiques 
- En deux langues, parmi l’anglais, l’arabe et le français 
- Format Word ou équivalent (le titre du fichier devra suivre le format « CIT_Nom de l’auteur·ice ») 
- Envoi à l’adresse conference-islamophobia-tunis@protonmail.com pour le 1er décembre au plus tard. 
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